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L
es marchés émergents, pour l’essentiel regroupés sous 
l’appellation des BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine), 
ont pris le relais de l’Europe de l’Ouest dans leur 
contribution à la croissance du marché pharmaceuti-

que. Pourtant la Vieille Europe, voit sa population …vieillir 
et avec ce phénomène, la demande en traitements augmen-
ter chaque année un peu plus. Sans compter que l’essentiel 
des dépenses de santé sont d’ores et déjà concentrées sur 
les plus de 60 ans. Dans ce contexte, comme l’a sou-
ligné Christophe Weber, pdg de GSK France, « le 
dé� de la recherche est bien de trouver mieux que 
ce qui existe, en limitant la croissance des coûts de 
cette R&D, qui a été exponentielle ces 20 dernières 
années ». Si la productivité de la recherche conduite 

par les big pharma est bien en baisse, des 
raisons d’être optimistes demeurent, car 

les pipelines de nombre de laboratoires 
sont bien pourvus. Pour preuve, celui de 
GSK qui a�che 118 projets entre les 
phases I et III en �n 2006, contre 63 
en 2001. Encore faudra-t-il que ses mo-
lécules tiennent leurs promesses. Plus 
largement, les systèmes de santé auront 

à faire face au �nancement des dépenses 
croissantes de santé – et sans doute à ré-

viser leurs modèles de prise en charge – pour 
rendre ces mêmes dépenses plus e�cientes, selon 

un terme à la mode. Christophe Weber plaide à cet égard 
pour un système qui, à long terme, mette en concurrence 

les fournisseurs de services de soins, mais qui responsabilise 
également les patients par l’éducation thérapeutique et le 
développement de la prévention. 

Concentrer les moyens �nanciers 
Mais au-delà des nécessaires réformes à venir, quelle sera la 

place de l’industrie pharma française dans 
l’évolution du système de santé ? Les 

pouvoirs publics comprendront-ils 
en�n que la branche est facteur de 
croissance ? Car avec un CA de 46 
milliards d’euros, une valeur ajou-
tée de 12 milliards, 99 000 salariés, 
des exports de médicaments élevés 

(15,5 milliards d’euros), les e�ets 
d’entraînement de la branche plaident 

bien en sa faveur. « Un emploi industriel 
génère 4,6 emplois dans l’ensemble de l’éco-

nomie et un euro de valeur ajoutée dans la pharma crée 2,1 
euros de valeur ajoutée dans l’ensemble de l’économie », 
rappelle à loisir le Leem. Pour autant, les conditions cadres 
du développement des industries de santé ne sont pas réu-
nies. « Pour conserver son rang, la France doit assurer un 
�nancement su�sant », poursuit le pdg de GSK France, 
par ailleurs président du LIR, qui �xe la barre de la crois-
sance à au moins 3 %. « Il lui faut ensuite concentrer les 
moyens �nanciers à la valorisation du progrès thérapeuti-
que et en�n être attractif pour la recherche biomédicale et 
le développement clinique ».

Attractivité 

Quel prix 
payer ?
Tandis que les marchés émergents 
dament le pion à la Vieille Europe, 
ses industries de santé se trouvent face 
à de nouveaux dé�s et à des concurrents 
redoutables. Pour redresser la barre, la France a 
besoin d’une nouvelle politique du médicament.

Réviser les  
modèles  
de prise  

en charge

C. LAJOUX

B. FRAGONNARD
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La bataille des sciences du vivant
« Peu de big pharma viennent investir sur notre territoire », 

a noté le président du Leem après avoir dressé un in-
ventaire des maux dont sou�re notre pays, dont 

« une véritable crise de R&D » et une désin-
dustrialisation progressive. « Il faut revenir 
sans le peloton de tête des biotechs », a 
plaidé Christian Lajoux. Mais n’est-il pas 
déjà trop tard, face notamment à 
nos voisins européens ou à cer-
tains pays émergents. Quant 

au système industriel qui, 
faut-il le rappeler, fait de la 

France la première plateforme 
européenne de production de mé-

dicaments, « il mérite d’être rénové », 
martèle le patron du Leem qui, à Lour-
marin, n’a eu de cesse de mettre en garde 
les pouvoirs publics sur la nécessité de ne 
pas perdre la bataille des sciences du vivant. 

Le CSIS dans le bon sens
« Réjouissons-nous que le gouvernement nous entende sur 
ces questions », a-t-il ajouté au lendemain du passage de 
Roselyne Bachelot à ces 11èmes Universités d’Eté de Phar-
maceutiques. Le proche avenir dira s’il a réellement été 
écouté et si le salut passera bien par le Conseil stratégique 
des industries de santé (CSIS) ! 
« L’industrie a besoin d’un environnement favorable et de 

marges pour se développer », lui a répondu en écho Ber-
trand Fragonnard, président du Haut conseil pour l’avenir 
de l’assurance-maladie. Pour lui, les délibérations du CSIS 
de février dernier vont dans le bon sens. « L’accent mis sur 
l’université et la recherche, l’amélioration du statut des 
chercheurs, la création de pôles industriels d’excellence, la 
réforme du crédit d’impôt recherche en sont de bons exem-
ples », énumère-t-il. A�n de développer ses marges, l’in-

dustrie s’appuie à ses yeux sur un « bon marché, dont 
les règles du jeu sont connues, plutôt respectées 

et assez stables ». « C’est un marché où les 
prix sont cohérents avec l’environnement 
international dans lequel les industries se 
déploient », relève le président du Haut 
conseil, qui estime cependant que la col-
lectivité n’a pas à « prendre en charge des 
dépenses d’utilité et d’e�cience contesta-

bles ». Reste que les vieilles recettes trou-
vent grâce aux yeux de Bertrand Fragonnard 

pour qui l’intervention des régulateurs se 
révèle encore nécessaire « quand les résultats de 

la gestion du risque tarde à venir et que les entreprises 
béné�cient d’un surcroît inopportun de chi�re d’a�aires 
qu’il convient de récupérer ». Et de souligner la « gestion 
intelligente de la politique des remises » conduite par le 
CEPS.  Autant dire que la notion de variable d’ajustement 
a encore de beaux jours devant elle ! �Q

Jean-Jacques Cristofari

« Il n’y a aucune raison d’accepter une consommation de médica-
ments anarchique et inutile », Bertrand Fragonnard (HCAAM).

« Notre prescription est particulièrement encadrée et la certi�ca-
tion de notre visite médicale à démontré la volonté des industriels 
de traiter du problème », Christian Lajoux (Leem).

« Nous sommes plutôt en bonne position par rapport à d’autres 
pays européens, mais le bouclage macro-économique, via les bais-
ses de prix, est allé plus vite que la rationalisation et le bon usage », 
Christophe Weber (GSK France).

« Notre pays manque cruellement d’études sur l’impact de santé 
publique des produits », Lucien Abenhaim (LA-SER, Paris Bio-
tech, ancien patron de la DGS).

« Le problème de compétitivité est un problème général des indus-
tries en France ; les politique de régulation que nous menons sont 
indispensables ; Nous n’avons pas de leçons à recevoir sur cette 
politique de régulation. », Yves Bur (député UMP du Bas-Rhin).
« Il faut aussi s’intéresser sur la manière dont la puissance publique 
peut �xer les orientations de recherche, pour au besoin opérer des 

transferts de risque 
sur la puissance pu-
blique », Jean-Marie 
Leguen, (député PS 
de Paris).

« L’industrie pharma-
ceutique se retrouve 
dans une économie de 
l’immatériel, confrontée 
à des obstacles pénalisant 
en France, avec quatre fac-
teurs qui l’impactent : la �scalité, 
le droit du travail, la frilosité du capi-
tal risque, la faiblesse de ses liens avec l’université. A ces facteurs 
se rajoute l’incertitude de la taxe annuelle du PLFSS. Beaucoup 
plus que la régulation, c’est l’aléa sur la régulation qui pèse »,  
Pr Claude Le Pen (économiste de la santé).

« Je préfère des systèmes robustes qui ramassent ce qu’il faut que les 
petites taxes », Bertrand Fragonnard (HCCAM).

C. WEBER
« L’industrie  
a besoin  

de marges »

Passes d’armes


